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LAT2 - Bien le faire si l'on s'engage dans cette voie 
Prise de position de la SIA sur la consultation relative a la deuxieme etape de revision 
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La population suisse croi t. Elle grandit meme plus vite que celle des autres pays 
d'Europe. Cela doit-il nous inquieter? Non. Bien canalisee, cette croissance sera 
aussi profitable pour la Suisse a l'avenir et lui permettra meme de gagner en qualite. 
La question qui se pose est done la suivante: a quoi doivent ressembler une poli­
tique territoriale garante d'avenir et une strategie d'amenagement du territoire supe­
rieure pour notre pays si nous voulons preserver voire ameliorer l'excellente qualite 
qui prevaut en Suisse et promouvoir une culture du bati de haut niveau? L'objectif 
doit etre de faire en sorte que les gens se sentent toujours chez eux a l'avenir dans 
leurs quartiers, villages, villes et dans ces paysages qui les entourent et qui consti­
tuent leur pays. La SIA estime que la reponse a cette question doit imperativement 
servir de base a une revision legislative ciblee. Or nul n'a encore apporte de reponse 
a cette question. C'est la raison pour laquelle ii manque un concept de reglementa­
tion superieur et une strategie pour la presente revision legislative. Celle-ci tient trap 
compte d'interets particuliers tres Mterogenes. Or ces interets doivent-ils vraiment 
taus etre ancres dans une loi qui doit faire office de loi-cadre? 

La SIA est d'avis que la revision doit essentiellement porter sur les deux themes 
suivants: !'utilisation, la protection et l'amenagement des terres cultivables, incluant 
des dispositions relatives aux constructions en dehors des zones a batir, ainsi que la 
gestion des zones d'action et des taches prioritaires d'importance nationale. Ces 
deux themes meritent un examen conceptuel approfondi avant d'inscrire les regles 
dans la loi sur l'amenagement du territoire. Le projet «Avenir du patrimoine construit 
en Suisse», qui propose une perspective de developpement de l'espace de vie 
suisse, constitue la base essentielle de cette reflexion. 
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Ne plus permettre de constructions hors des zones a batir 

Un monitoring de l'ARE datant de 2011 a clairement montre que jusqu'a aujourd'hui 
600 000 batiments avaient ete construits en dehors des zones a batir, ce qui rep re­
sente 24% du pare immobilier total de la Suisse. Les constructions en dehors des 
zones a batir sont les veritables moteurs du mitage_ de notre pays, car ii s'agit le plus 
souvent d'objets isoles qui ne sont pas integres dans un concept de lotissement glo­
bal. La Confederation, le monde specialise et meme une grande majorite de la 
population, comme le prouvent clairement les resultats des votations consacrees 
a !'initiative sur les residences secondaires, des initiatives cantonales sur la pro­
tection des ti:irres cultivables et sur la premiere etape de la revision de la loi sur 
l'amenagement du territoire (LAT), veulent en priorite mettre un terme a ce mi­
tage. 

Or, le seul fait de restructurer les dispositions regissant les constructions en dehors 
des zones a batir comme prevu dans le projet de deuxieme revision avec une protec­
tion accrue des surfaces d'assolement ne sera que peu efficace pour !utter contre le 
mitage. La SIA demande done a cette deuxieme etape de revis ion de la LAT des 
directives plus restrictives concernant les futures constructions en dehors des zones 
a batir. Elle propose de ne plus permettre en principe de construire hors des zones a 
batir. Des exceptions doivent cependant toujours etre possibles. Afin que ces excep­
tions portent bien leur nom, elles ne doiven.t etre accordees que pour des installa­
tions et constructions localisees et clairement necessaires. II faut alors veiller a ce 
que ces constructions et installations soient de qualite elevee et bien integrees dans 
leur environnement nature!. Une instance competente doit verif ier leur conformite 
avec les exigences prescrites. De plus, la SIA propose qu'il soit obligatoire de prou­
ver clairement et regulierement le besoin localise non seulement pour les nouvelles 
constructions ou les transformations mais aussi pour les bat iments existants. En 
!'absence d'une telle justification, les batiments devraient etre demontes. 

Abrogation de la protection des surfaces d'assolement en faveur d'une ponde­
ration qualifiee des interets dans le cadre des plans directeurs 

Avec la deuxieme revision, ii taut particulierement catalyser les efforts visant a utili­
ser durablement le paysage, a le revaloriser et a le concevoir de fa9on a ce qu'il 
puisse satisfaire a long terme a ses fonctions importantes d'espace nature!, de repos 
et d'identification. C'est notamment le cas dans les zones marquees par une forte 
densite de population et une utilisation intensive. Les regions situees en dehors des 
zones a batir sont aussi de plus en plus importantes pour un bon nombre de per~ 
sonnes comme espace de loisirs et de repos, ce qui necessite des possibilites d'uti­
lisation integrales correspondantes . La SIA salue la ponderation des interets intro­
duite dans !'article Sc pour les contenus des plans directeurs. En presence d'une 
execution coherente, ii suffit d'avoir une disposition demandant a designer dans le 
plan directeur suffisamment de surfaces de terres cultivees adaptees pour garantir 
!'exploitation agricole. Par contre, la preservation des surfaces d'assolement focalise 
toujours sur l'autarcie agricole de la Suisse, ce qui entraine un desequilibre. Prote­
ger les terres cultivables en etendant la protection des surfaces d'assolement limite 
par ailleurs beaucoup trop la marge de manoouvre pour une utilisation polyvalente du 
paysage. L'utilisation durable, la conservation et le developpement du paysage ne 
peuvent pas reposer sur la securisation de contingents regissant des superficies. 
L'affectation doit done imperativement se faire dans le cadre d'une ponderation des 
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inten~ts prenant en compte les objectifs et les qualites dans le cadre des plans direc­
teurs . 

Ancrer dans la loi les zones d'action et les taches prioritaires d'importance 
nationale et elargir les competences de l'ARE 

Pour finir, nous devons faire un pas de principe en ce qui concerne le concept 
d'amenagement du territoire. Nous devons tendre vers une comprehension qui de­
passe la repartition et la securisation des surfaces pour les differents interets pour 
englober des reflexions et des actions dans des espaces supracantonaux incarnant 
une collaboration differenciee dans le cadre de la ponderation des interets. Le con­
cept vise pour resoudre les defis complexes a relever dans le domaine de l'amena­
gement du territoire doit s'affranchir des limites pol itiques et des planifications secto- · 
rielles et done d'une repartition du travail et des competences stricte entre les com­
munes, les cantons et la Confederation. 

Dans ce contexte, la SIA salue l'ancrage du projet de territoire suisse et des disposi­
tions relatives aux espaces fonctionnels dans la ;evision legislative. Toutefois, les 
dispositions concernant le developpement des espaces metropolita ins et quelques 
taches prioritaires importantes pour l'amenagement du territoire su isse ne sont pas 
suffisantes. Au vu de leur importance pour le developpement economique de la 
Suisse et de la complexite des taches d'amenagement du territoire a realiser, les 
espaces metropolitains doivent etre designes comme des zones d'action d'impor­
tance nationale dans la loi et eventuellement aussi dans la Constitution. II taut ega­
lement designer des taches prioritaires d'importance nationale comme par exemple 
le developpement global et utile des routes nationales, du reseau ferroviaire, des 
aeroports suisses .et du reseau electrique. Ces zones d'action requierent des taches 
de planification qui depassent les competences des differents acteurs qui intervien­
nent dans ce contexte et qui ne pourront a l'avenir etre resolues qu'en etroite colla­
boration avec toutes les parties prenantes. II faut donner a l'ARE la competence lui 
permettant de participer a la planification de ces espaces et au financement de ces 
travaux et, si besoin est, de jouer le role de chef de file dans le cadre de la planifica­
tion . La revision legislative doit creer les conditions-cadres necessaires pour per­
mettre une telle approche. La SIA en arrive a la conclusion qu'il faut introduire une 
competence de plan sectoriel de la Confederation pour les zones d'action d'impor­
tance nationale. Dans ce contexte, ii est essentiel que l'ARE participe activement a 
!'elaboration interdepartementale d'une strategie nationale de la Confederation en 
faveur de la culture du bati. Une strategie a mettre en reuvre sous l'egide de l'Office 
federal de la culture dans le cadre du message culture 2016-20. 

Chere Madame la Conseillere federale, voila tout ce que la SIA vous prie de bien 
vouloir prendre imperativement en compte dans la future revision. 

Avec mes remerciements et mes meilleures salutations 

Stefan Cadosch 
President 

Hans-Georg Bachtold 
Directeur 


